

[image: e9782809809183_cover.jpg]







[image: e9782809809183_i0001.jpg]






à Gabrielle, 
Françoise et Claude





www.editionsarchipel.com

 


 


Si vous souhaitez recevoir notre catalogue et être tenu au courant de nos publications, envoyez vos nom et adresse, en citant ce livre, aux Éditions de l’Archipel,

34, rue des Bourdonnais 75001 Paris. 
Et, pour le Canada, à 
Édipresse Inc., 945, avenue Beaumont, 
Montréal, Québec, H3N 1W3.

eISBN 978-2-8098-0918-3

 


Copyright © L’Archipel, 2010.




Sommaire


Page de titre

Dédicace

Page de Copyright


Epigraphe

PRÉSIDENTIALITE AIGUË

Première partie - LES PRÉSIDENTIABLES À L’ASSAUT DE SOLFÉRINO

SÉGOLÈNE ROYAL PASSE À L’ATTAQUE

L’AMBITION CONTRARIÉE DE BERTRAND DELANOË

LE CRÉPUSCULE DES HOLLANDAIS



Deuxième partie - LES AMBITIONS AU GRAND JOUR

DES DOUTES SUR MARTINE AUBRY

MANUEL VALLS ENTERRE LE PS

LE HOLD-UP DE VINCENT PEILLON



Troisième partie - DERNIÈRE ÉTAPE AVANT LA PRÉSIDENTIELLE

PIERRE MOSCOVICI SE PRÉSIDENTIALISE

LE DESTIN INABOUTI DE LAURENT FABIUS

DOMINIQUE EX MACHINA



UN FAUTEUIL POUR NEUF

REMERCIEMENTS








« Dans la vie politique, on ne se fait pas, on ne se crée pas de véritables amitiés. On a quelques bons compagnons. »

François Mitterrand,
 in revue Autrement, juin 1982.




PRÉSIDENTIALITE AIGUË

« Ségolène, tu arrêtes, maintenant ! » Accrochée à son téléphone portable, Martine Aubry est furieuse. Depuis quelques heures déjà, en cette soirée du 21 novembre 2008, les amis de l’ex-candidate à la présidentielle clament partout dans les médias la victoire de Ségolène Royal à l’élection au poste de première secrétaire du PS. Seulement voilà, tous les militants socialistes n’ont pas fini de voter. Et, dans le camp de Martine Aubry, on est persuadé que le résultat final donnera la victoire à la maire de Lille. Le ton monte entre les deux parties, chacune accusant l’autre d’avoir bénéficié de fraudes massives. Dans la nuit, alors que personne au PS n’est en mesure de dire de quel côté les militants ont fait pencher la balance, Martine Aubry décide d’appeler Ségolène Royal. L’explication est franche. Elle ne débouchera sur rien. Rien d’autre qu’un affrontement musclé entre les deux camps, avec menaces de recours en justice et demande d’organisation d’un nouveau vote de la part des royalistes. Martine Aubry sera finalement déclarée vainqueur. Mais elle s’installe rue de Solférino avec l’étiquette de tricheuse. Ségolène Royal s’en retourne dans sa région Poitou-Charentes auréolée de son éternel statut de victime de l’appareil. Et les militants socialistes, comme les Français, observent effarés, mais pas vraiment surpris, ce nouvel épisode de la guerre des chefs dans le premier parti d’opposition. Il y en aura d’autres, tout aussi violents.


Un an plus tard, le 15 novembre 2009, c’est au tour de Vincent Peillon d’être furieux. « Ségolène Royal ne pourra pas nous faire gagner en 2012 », lâche l’ancien lieutenant de l’ex-candidate sur le plateau de Canal+. La veille, il l’a vue débarquer à Dijon pour assister à un rassemblement de L’Espoir à gauche, le courant qui avait porté la candidature de Ségolène Royal lors du congrès de Reims en novembre 2008. Elle n’était pas invitée. Elle est venue faire un coup : signaler à Vincent Peillon qu’elle ne le laisserait pas s’emparer de son courant. La passe d’armes entre les deux anciens alliés est d’une violence inédite. Jusque-là, les socialistes évitaient de s’envoyer des noms d’oiseaux à la figure. À Dijon, ils ont franchi un nouveau cap dans l’escalade de l’agressivité les uns à l’égard des autres. Depuis le 21 avril 2002, c’est l’ordinaire socialiste. Une lutte acharnée entre les poids lourds du parti pour s’imposer comme le prochain candidat à l’élection présidentielle.

 



Comment en sont-ils arrivés là ? Depuis l’élimination de Lionel Jospin au premier tour de la présidentielle de 2002, le PS a sombré dans une interminable crise qui voit régulièrement s’affronter ses principales personnalités. Tous n’ont qu’une seule idée en tête : s’imposer comme le candidat du parti. Et, si ce n’est pas possible, tout faire pour empêcher les autres d’y parvenir. L’histoire de ces luttes fratricides est longue au PS. François Hollande contre Laurent Fabius en 2005 sur le traité de Constitution européenne. Ségolène Royal contre les éléphants en 2006, afin d’obtenir l’investiture socialiste pour la présidentielle de 2007. Martine Aubry contre Ségolène Royal en 2008 pour empêcher l’ex-candidate de s’emparer du parti. Les jeunes contre les anciens, les modernes contre les traditionnels, les quadras contre les quinquas, les trentenaires contre les historiques, et
au bout du compte tout le monde contre tout le monde. Le PS est une mêlée permanente dont les règles échappent à la compréhension du plus grand nombre. Chacun a une bonne raison d’en vouloir à l’autre, et vice versa.

Ce qui s’est passé le 21 avril 2002 permet d’y voir un peu plus clair. Pour les socialistes, ce jour-là est à la fois un aboutissement et un point de départ. Aboutissement puisque, lorsque Lionel Jospin est éliminé au premier tour de l’élection présidentielle, c’est la parenthèse qu’il avait ouverte en 1983 qui se referme. François Mitterrand est président de la République. Face à l’impossibilité de tenir ses promesses de campagne, il engage le tournant de la rigueur. Le premier secrétaire du PS est un certain Lionel Jospin. Il utilise alors une expression pour expliquer que les socialistes ne renoncent en rien au projet que François Mitterrand a porté durant la campagne présidentielle de 1981. Le tournant de la rigueur est une « parenthèse ». Le PS ne va jamais la refermer. En 1989, le mur de Berlin tombe, et avec lui l’idéal socialiste d’un modèle alternatif au capitalisme. Dans les années suivantes, le PS va progressivement accepter l’économie de marché. Il en sera même un bon gestionnaire lorsque Lionel Jospin sera nommé à Matignon en 1997 après la dissolution ratée de Jacques Chirac. Et c’est en tant que Premier ministre que Lionel Jospin le reconnaît : « L’État ne peut pas tout. » Mais le virage social-démocrate du PS est mal négocié. Il intervient en tout cas au moment même où l’ensemble de la social-démocratie européenne est en perte de vitesse. Le PS se retrouve à contretemps, et Lionel Jospin avec lui. Le divorce avec les couches populaires, qui constituaient l’électorat traditionnel du PS, est engagé. Si bien que, le 21 avril 2002, c’est en quelque sorte la parenthèse ouverte par Lionel Jospin en 1983 que les Français décident de lui refermer au nez.


Pour les socialistes, c’est un traumatisme, leur 11 Septembre à eux. Ce jour-là, ils voient tous leurs espoirs s’effondrer. Presque dix ans plus tard, beaucoup parlent encore du 21 avril 2002 au présent. Comme s’ils n’étaient pas encore remis de cette journée, chacun est capable de la raconter heure par heure. « Je suis dans ma mairie et on sent bien que quelque chose est en train de se passer1 », raconte l’un. Depuis quelques jours, l’hypothèse d’une arrivée de Jean-Marie Le Pen au second tour est évoquée, mais personne ne veut y croire. « Je suis en voiture, en route pour l’Atelier, le siège de campagne de Lionel Jospin, et je reçois un coup de téléphone bizarre, se souvient un autre. Un ami journaliste m’appelle pour me dire que Lionel n’est pas au second tour. Je le dis autour de moi et on me dit : “Arrête de dire des conneries.” » Au siège de campagne de Lionel Jospin, on commence aussi à s’inquiéter. « Dans la war room, il y a une atmosphère très bizarre. Surtout par rapport aux militants qui scandent “Lionel président !” dès que quelqu’un de l’équipe arrive. » « Dans la salle des commandes, une vingtaine de personnes sont assises autour de la table. Vers 18 h 30, on commence tous à trouver étrange que nos téléphones ne sonnent pas. Ce n’est pas normal qu’à ce moment-là nous n’ayons pas les résultats des sondages sortis des urnes. » Puis apparaît celui qui est encore Premier ministre. « Sur nos écrans de télé, on voit Lionel Jospin arriver à l’Atelier dans un silence de mort. Il entre dans le bureau, personne ne lui parle. Et finalement Gérard Le Gall2 lui annonce : “Tu es troisième derrière Le Pen.” » Les mots des socialistes sont éloquents. « Un drame » pour François Hollande, « un
désastre » pour Vincent Peillon, « une injustice » pour Manuel Valls, « une catastrophe » pour Pierre Moscovici, « un effroi absolu » pour Martine Aubry, « un coup de tonnerre  » pour Laurent Fabius.

Ils se voyaient déjà installés à l’Élysée, ils resteront rue de Solférino. Ils rêvaient de gérer la France, ils retourneront à la mécanique des courants. Ils voulaient engager des réformes sociales, justes et équitables, ils doivent tout reprendre à zéro. Le 21 avril 2002, le PS sombre dans une triple crise : d’identité, de projet et de leadership. Le parti ne sait plus qui il est. Il ne sait plus ce qu’il veut. Il ne sait plus qui est son chef. Exactement le même diagnostic que Lionel Jospin avait formulé en 1997 à propos de la droite après la dissolution ratée de Jacques Chirac. Dix ans plus tard, Nicolas Sarkozy entrait à l’Élysée au terme d’une rude bataille contre son propre camp. Les socialistes en sont là. À regarder la prochaine élection présidentielle comme la dernière chance de survie de leur parti. Qu’ils gagnent, et tout cela appartiendra au passé. Ils auront refermé la période Jospin et pourront se reconstruire. Qu’ils perdent, en revanche, et c’est la question même de l’existence du PS qui sera posée. En 2012, quoi qu’il arrive, les socialistes entreront dans une nouvelle phase de leur histoire.

 



Deux ans avant ce scrutin majeur pour eux, difficile de les imaginer aller plus mal. Les répercussions de la défaite du 21 avril ont abouti à une invraisemblable situation où pas moins d’une dizaine d’entre eux s’apprêtent à se battre pour obtenir l’investiture du parti. Après l’élimination de Lionel Jospin, François Hollande et Laurent Fabius se sont rudement affrontés pour pouvoir représenter leur camp en 2007 face à Nicolas Sarkozy. Leur duel a ouvert la voie à Ségolène Royal qui, durant les primaires, a réussi à se débarrasser d’un
coup de l’ancien Premier ministre de François Mitterrand et de Dominique Strauss-Kahn. La défaite de la candidate socialiste en 2007 a ravivé les ambitions de chacun sur le thème « puisqu’elle a réussi à obtenir l’investiture, pourquoi pas moi ? ». Et tous les éléphants sont revenus dans le jeu pour empêcher Ségolène Royal de se représenter en 2012. Même chose pour Bertrand Delanoë, le plus populaire des socialistes, qui aurait pu réussir à s’imposer comme le présidentiable du PS si tous ne s’étaient pas entendus pour lui barrer la route à l’occasion du congrès de Reims. Ce congrès calamiteux a replacé une nouvelle figure sur l’échiquier : Martine Aubry. En s’emparant du PS à l’arraché, la maire de Lille a fait son entrée dans le cercle de plus en plus large des présidentiables. D’autres ont profité de l’occasion pour tenter de s’y faire une place, à commencer par Pierre Moscovici. Déçu que sa proposition de ne pas installer de présidentiable à la tête du parti n’ait finalement pas été retenue, il a décidé de prétendre au poste de chef de l’État. De son côté, Manuel Valls s’est déclaré candidat à l’élection présidentielle. À celle de 2012, même si beaucoup pensent qu’il vise en fait 2017. Tout comme Vincent Peillon, qui a commencé à s’affirmer de plus en plus au sein du parti. Bref, à la veille des élections régionales de 2010, le PS est saisi d’une présidentialite aiguë, avec pas moins de neuf candidats possibles à l’investiture socialiste : Ségolène Royal, Bertrand Delanoë, François Hollande, Martine Aubry, Manuel Valls, Vincent Peillon, Pierre Moscovici, Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn. Chacun développe sa stratégie pour y parvenir. Et souvent cela suppose de briser celle des autres. L’histoire de leurs affrontements s’accélère à partir de janvier 2008, quand débute la campagne pour les élections municipales…




Première partie

LES PRÉSIDENTIABLES À L’ASSAUT DE SOLFÉRINO

(JANVIER-NOVEMBRE 2008)







SÉGOLÈNE ROYAL PASSE À L’ATTAQUE

« Quelque chose de nouveau s’est levé et qui ne s’arrêtera pas. »

Ségolène Royal,
 au soir de sa défaite face à Nicolas Sarkozy, le 7 mai 2007.

 


 


Ségolène Royal sort de scène plutôt rassurée. Elle a retrouvé ses marques et sa popularité est intacte. Depuis sa défaite face à Nicolas Sarkozy lors de l’élection présidentielle de 2007, une éternité s’est écoulée. À peine un an, en fait. Et déjà le parti socialiste est reparti en campagne. En ce début 2008, les Français s’apprêtent de nouveau à se rendre aux urnes, cette fois pour élire leurs maires. À Toulouse, où elle vient de tenir un meeting de soutien au candidat socialiste Pierre Cohen, la gauche est en passe de remporter une victoire symbolique en s’emparant d’une ville historiquement ancrée à droite. Au pupitre, Ségolène a retrouvé l’excitation de la campagne de 2007, la ferveur des militants, les cornes de brume, les drapeaux du MJS3 et les cris « Ségolène, Ségolène !  ». Comme à son habitude, celle-ci leur a délivré un
discours assez éloigné de l’orthodoxie socialiste dont certains passages ont, comme souvent, fait froncer les sourcils des cadres du parti présents dans la salle. Ils ont toujours autant de mal à l’entendre prononcer toutes ses bizarreries. Ce soir, elle y est allée un peu fort. La victoire de la gauche à Toulouse ? « Une étincelle d’espérance qui rallumera tous les soleils », dit-elle en référence au titre d’un livre de Jean Jaurès. Bon. Après tout, c’est son style. De guerre lasse, les socialistes se sont habitués. Ou alors ils font semblant. Ségolène Royal n’a certes pas la truculence IVe République d’un Jean-Michel Baylet, le patron des radicaux de gauche et régional de l’étape, qui a électrisé la salle avec force moulinets de bras, indignation surjouée contre la droite et saillies potaches contre ses représentants. Non. Au regard de la tradition tribunicienne, Ségolène Royal n’a jamais été brillante derrière un pupitre. Voix monocorde, ton mal assuré, gestes empruntés, l’ex-candidate à l’Élysée n’est à l’évidence pas à son aise dans cette figure imposée de la politique. Mais, comme chacune de ses prestations est moins mauvaise que la précédente, tout le monde a l’impression qu’elle progresse. En fait, elle n’arrive pas à imprimer sa marque sur cet exercice dont les codes ont surtout été écrits par des hommes. La voix qui tonne, les bras qui s’envolent, les petites phrases assassines, ce n’est pas son truc. Mais peu importe. La salle apprécie et c’est le principal. Demain, il y aura des articles partout dans la presse, des reportages à la télé, à la radio, et c’est bien ce qui compte. Et puis, il y a Dominique Besnehard. Ancien agent des stars du cinéma, il l’a prise sous son aile après la défaite de 2007. Avec elle, comme avec les actrices, il sait trouver les mots qui rassurent. Simples mais efficaces. « Elle a été formidable, les gens avaient l’air vraiment contents. C’était une très belle soirée », se réjouit-il après le meeting dans un restaurant de Toulouse où Ségolène
Royal est partie dîner avec son équipe. Ce soir-là, elle a accepté de partager sa table avec plusieurs journalistes venus de Paris pour couvrir l’événement. Bien sûr, il n’est absolument pas question de Toulouse. Ce qui préoccupe la presse et Ségolène Royal, c’est le parti socialiste. Il va bientôt falloir lui trouver un nouveau chef puisque François Hollande a décidé de ne pas se porter candidat à sa propre succession. Après dix ans à la tête du PS, il veut passer à autre chose. Retrouver une liberté de ton, de pensée, de proposition. Et puis, il ne veut pas faire le mandat de trop. Ce qui serait bien trop risqué. François Hollande peut certes s’enorgueillir d’avoir apporté au parti de belles victoires électorales, aux européennes et régionales de 2004, mais il est surtout comptable du passif. Et le passif est lourd. Sous son mandat, les socialistes ont perdu deux élections présidentielles, avec Lionel Jospin en 2002, avec Ségolène Royal en 2007. Et sous la Ve République, il s’agit bien du scrutin majeur. François Hollande préfère donc se mettre en retrait, ce qui devrait lui permettre, pense-t-il, de se préparer pour 2012. Ségolène Royal pense alors avoir un coup à jouer. « Je me sens majoritaire au parti socialiste, mais je n’ai pas encore pris ma décision. Ce sera une question de feeling. Si je le sens, oui, j’irai », confie-t-elle ce soir-là aux journalistes. Son projet pour le PS ? En gros, tout casser pour tout reconstruire. Changer les statuts « lourdingues » de ce vieux parti, le moderniser, le dynamiser. « Je veux faire du PS un parti de masse avec, pourquoi pas, un, deux, voire trois millions d’adhérents », lâche-t-elle. Bref, ce que veut Ségolène Royal, c’est transformer le parti en une machine électorale, celle qui lui avait manquée en 2007. Car elle n’a qu’un objectif, une seule ambition, un seul horizon : défier à nouveau Nicolas Sarkozy en 2012. Mais, pour cela, il lui faut façonner un PS à sa main. Et c’est tout le paradoxe : Ségolène Royal déteste le PS, mais elle en a besoin.


Pour l’ex-candidate, contrôler la rue de Solférino n’est pas le seul chemin qui mène à l’Élysée, mais c’est le plus rapide. Et pour l’instant elle n’explore pas les autres voies qui s’offrent à elle. C’est que le poste de première secrétaire est l’une des clés pour espérer se porter à nouveau candidate. Des clés, il y en a d’autres : le statut d’ex-candidat, celui de premier opposant, la popularité, la stature d’homme ou de femme d’État, le projet pour la France… Depuis son duel face à Nicolas Sarkozy, Ségolène Royal détient déjà la première. D’ailleurs, elle se prive rarement de rappeler que, en 2007, 17 millions de voix s’étaient réunies sur son nom. Si, au terme du congrès socialiste qui s’annonce pour la fin de l’année 2008, elle ajoute à son statut d’ex-candidate celui de première secrétaire du PS, elle aura alors fait la majeure partie de la route vers une nouvelle candidature, tant il sera difficile pour ses concurrents de rester dans la course. On ne lutte pas contre une ancienne candidate à l’élection présidentielle qui, en outre, dirige le parti. Il n’y aura plus qu’elle.

 


Mais s’emparer du PS pour concourir en 2012 est aussi le chemin le plus compliqué. Presque un an durant, il va lui falloir se plier à des us et coutumes qu’elle a en horreur : d’abord rédiger une contribution, puis organiser un courant, ensuite présenter une motion et, enfin, affronter un congrès. Tout ce cérémonial socialiste qu’elle n’a jamais supporté et qu’elle s’est promis de changer si elle devait un jour diriger le parti. Pour elle, la structure idéale, c’est son association Désirs d’avenir. Le réseau de militants qu’elle a tissé avant la présidentielle pour mener son offensive lors de la primaire de 2006. Presque tous continuent à la soutenir activement. Beaucoup n’ont pas leur carte au PS. Leur état d’esprit n’a rien à voir avec celui des socialistes traditionnels. « Une
secte », se moquent les adversaires de Ségolène Royal excédés par la ferveur irrationnelle dont font souvent preuve les « DA », leur surnom dans le parti. Le nombre de militants est certes bien loin du nombre d’adhérents du PS. Mais, avec Désirs d’avenir, Ségolène Royal peut entretenir le doute sur ses intentions pour 2012. Et si elle décidait de se consacrer entièrement à son association ? Le risque d’une candidature en dehors du PS inquiète. Il ne faut pas que le parti en fasse trop voir à Ségolène Royal, sinon, vu son caractère, elle peut très bien claquer la porte et partir seule au combat sous les couleurs de Désirs d’avenir. Avec deux candidats socialistes, la défaite serait assurée pour la gauche. Ce serait ouvrir la voie au troisième homme, François Bayrou, le chef du MoDem, qui n’attend que cela.

 


Si personne n’ose imaginer qu’une telle situation puisse se produire, certains s’en inquiètent cependant. À l’instar de François Hollande. Après l’élection présidentielle, les caméras de Canal+ ont saisi ce dialogue échangé au bord d’un terrain de foot entre le premier secrétaire du parti et son ami Jean-Paul Huchon, le président du conseil régional d’Ile-de-France.

— Je ne comprends pas cette diabolisation de Ségolène, qui est vraiment présentée comme la diablesse. C’est incroyable ce truc-là, dit Jean-Paul Huchon. C’est une forme d’exclusion absurde.

— Oui, et puis c’est dangereux, répond François Hollande. Parce que d’abord, elle, ça la victimise, donc ça la rend sympathique. Deuxièmement, si tu la diabolises, à ce moment-là elle va dire : puisque vous ne voulez pas de moi, alors je vais me présenter ailleurs. Il y a un risque si tu dis qu’elle n’est pas des nôtres. On va se retrouver avec deux candidats pour les élections, c’est de la folie.


La victimisation. Une pratique de Ségolène Royal que l’on ne supporte plus au PS. Surtout qu’elle adopte généralement cette posture après s’être livrée à la provocation. Comme Nicolas Sarkozy en son temps, elle bouscule son camp et se place au centre du jeu. Rapidité de la justice chinoise, drapeaux français aux fenêtres, encadrement militaire des mineurs délinquants… On ne compte plus ses prises de position iconoclastes, ou du moins à contre-courant de la doxa socialiste. Généralement, tout le monde lui tombe dessus après ce genre de propos. Et elle a beau jeu de se poser en victime de l’appareil, des éléphants, de la droite… c’est selon. Or, comme le dit François Hollande, « ça la rend sympathique  ». Et, au PS, on ne sait plus comment lutter contre cette stratégie de Ségolène Royal, d’autant que l’on assure qu’elle est totalement liée à la personnalité de l’ex-candidate. Claude Bartolone, qui avait dirigé pendant un temps la communication pendant sa campagne en 2007, décrit ainsi une « espèce d’état d’esprit où il faut absolument qu’elle soit attaquée pour exister4 ». Tant bien que mal, tous vont s’efforcer de ne plus répondre aux provocations de Ségolène Royal. À la fois pour ne pas la mettre en valeur et pour éviter de la pousser à tracer sa route en dehors du PS. En ce début 2008, l’hypothèse la plus vraisemblable reste cependant la tentative d’OPA de Ségolène sur le PS à l’occasion du congrès.

Mais, pour cela, il va lui falloir à nouveau affronter les éléphants. Comme en 2007, lorsqu’ils avaient rechigné à s’engager complètement derrière une candidate dont ils cachaient à peine le mépris qu’elle leur inspirait. Ségolène Royal a encore en mémoire la cérémonie de son investiture officielle au Palais de la Mutualité, à Paris. Lionel Jospin n’était pas là. Il avait préféré assister à un concert de Pierre
Perret. Début de campagne oblige, Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn s’étaient bien retrouvés obligés d’assister au discours. Mais, installés au premier rang, ils ne prenaient même pas la peine de simuler un semblant d’intérêt. L’ancien Premier ministre de François Mitterrand levait régulièrement les yeux au ciel en bâillant d’ennui. L’ancien ministre de l’Économie de Lionel Jospin applaudissait au ralenti en tirant une mine des plus sombres. Ségolène Royal en est toujours persuadée : si tous s’étaient montrés moins récalcitrants, plus enthousiastes, plus impliqués, elle serait aujourd’hui installée à l’Élysée, première femme à occuper la fonction de présidente de la République française. Mais leurs réticences, et sans doute aussi leurs craintes de se voir balayés de la scène socialiste, l’ont empêchée d’entrer dans l’Histoire. Sa longue marche vers 2012 est aussi l’histoire d’une revanche.

 


Comme Ségolène Royal a la rancune tenace, c’est à eux qu’elle s’attaque dès les premières pages de Ma plus belle histoire, c’est vous5, le livre qu’elle écrit pour retracer sa campagne et qu’elle adresse à tous ceux qui l’ont alors soutenue. Fabius, Strauss-Kahn et Jospin ? Ils sont pour elle comme « un troupeau d’éléphants qui a juré, consciemment ou pas, de [l]’écraser ou d’attendre au pied levé [s]a chute pour [la] remplacer ». Elle a la certitude de ne leur inspirer qu’un « sentiment qui navigue entre mépris, haine et envie ». Mais, en public, jamais elle ne s’autorise le moindre commentaire sur ses rivaux. Ségolène Royal veut rester « au-dessus de la mêlée », comme elle le répète inlassablement à qui lui pose la moindre question sur les éléphants. Ne pas entrer dans le jeu des petites phrases délétères qui
empoisonnent la vie du parti. Conserver son aura d’ex-candidate à la présidentielle en refusant « le combat de boue », comme elle dit, même si elle s’attend à ce qu’ils essaient de l’y entraîner. C’est leur terrain de prédilection, celui des petites manœuvres, des grandes intrigues et des coups bas. Tout ce qu’elle vomit au PS. En 2006, ils n’ont pas réussi à empêcher sa désignation par les militants. Elle a surgi de façon tellement inattendue qu’aucun n’a eu le temps d’organiser la riposte. En 2008, pour le congrès, ce sera une autre affaire. Tous sont déterminés à refermer la parenthèse Royal, qu’ils considèrent comme une sorte d’accident de l’histoire socialiste. « À certains égards, Ségolène Royal demeure un corps étranger au PS. Elle s’est imposée à lui mais elle n’aime pas le parti, elle le connaît mal, les cadres ne la supportent pas », raconte Pierre Moscovici, l’ancien ministre délégué aux Affaires européennes de Lionel Jospin. En un sens la désignation de Ségolène Royal comme candidate en 2007 est perçue comme le symptôme de la crise d’identité que traverse le PS, et comme le résultat de l’affrontement entre François Hollande et Laurent Fabius lors du référendum sur le traité de Constitution européenne en 2005. Le premier secrétaire du PS avait engagé le parti derrière le oui, et les Français avaient choisi le non. L’ancien Premier ministre de François Mitterrand avait fait campagne – contre le PS – pour le non, mais n’avait finalement tiré aucun bénéfice politique du vote négatif des Français. « Dès le soir du résultat, ils sont cramés tous les deux, estime Pierre Moscovici. À partir du référendum européen, les deux présidentiables du parti sont très très abîmés d’avoir été les principaux protagonistes d’une querelle dont le PS est sorti défait et divisé. C’est cet épisode qui a ouvert la voie à Ségolène Royal. » Bref, elle ne serait que la bénéficiaire collatérale de la guerre des chefs socialistes.


Voilà aussi pourquoi la bataille du congrès est primordiale pour l’ex-candidate. Bien sûr, il s’agit de renforcer son statut de présidentiable pour 2012. Mais il s’agit aussi de faire apparaître au grand jour les combines éternelles dont les éléphants sont capables pour se mettre « en situation », comme on dit au PS. Ségolène Royal veut les démasquer, quitte à s’offrir en victime sacrificielle de l’appareil socialiste. Encore une posture christique en somme, ce qui a le don d’agacer au plus haut point les hiérarques socialistes. Tous s’étouffent encore à la simple évocation du meeting de Charlety, entre les deux tours de la présidentielle, lorsque Ségolène Royal avait lancé : « Aimez-vous les uns les autres. »… « Si je prends au final la décision d’aller au congrès dans les règles de l’art, ils me battront et je veux qu’ils me battent. Je veux qu’ils prennent la responsabilité de battre leur candidate à la présidentielle. Je veux qu’ils assument jusqu’au bout. […] Qu’ils osent le faire. Qu’ils le fassent. […] Qu’ils montrent leur vrai visage. Les mêmes, toujours les mêmes derrière les tentures6 ! », s’emporte-t-elle alors que le congrès approche, durant l’été 2008, auprès de la journaliste de France Inter Françoise Degois7, qui recueille alors ses confidences pour le livre Femme debout, publié six mois plus tard. Ségolène Royal en est persuadée : elle va de nouveau retrouver tous les éléphants sur sa route. De toute façon, ils sont toujours là.

 


Après l’élection présidentielle et les élections législatives de 2007, ils s’étaient encore une fois dressés contre elle.
C’était à l’occasion du Conseil national du parti qui suivit les scrutins. Il fallait tirer les enseignements de la campagne. Logiquement, c’est à ce moment-là que Ségolène Royal aurait dû s’emparer du parti. Pour avoir mené la bataille des socialistes contre Nicolas Sarkozy, son installation au poste de première secrétaire du PS était légitime. Au moins autant que celle de Lionel Jospin après sa défaite face à Jacques Chirac en 1995. Sans l’ombre d’un début de contestation, celui qui allait s’installer à Matignon après la dissolution ratée de 1997 avait été nommé à la tête du PS. Son concurrent d’alors, Henri Emmanuelli, n’avait rien trouvé à y redire et s’était d’ailleurs retiré de lui-même. Que le candidat à l’élection présidentielle s’installe à la tête du parti, c’était dans l’ordre des choses. Pas avec Ségolène Royal. Pas à ce moment-là. Les blessures de la campagne sont encore à vif et personne ne veut prendre le risque de plonger le PS dans la crise. « Le mécanisme pour que quelqu’un s’installe à la tête du parti sous-entend un large consensus. Là, on voyait bien que la façon dont elle avait fait campagne et avait été désignée candidate faisait qu’une partie du PS pensait qu’elle n’avait pas la légitimité pour prendre le premier secrétariat et incarner tous les socialistes. Cela aurait représenté un risque d’explosion du parti », se souvient le député Bruno Le Roux, un proche de François Hollande.

 


Elle y a pensé mais elle s’y est mal prise en commettant une petite faute. Une faute bien révélatrice de ses difficultés à se plier aux règles de l’appareil socialiste qu’elle prétend diriger. La veille de la réunion des cadres socialistes fin juin 2007, elle tente de forcer la main du parti en déclarant que sa candidature à l’investiture socialiste pour 2012 est « probable ». Au PS, le Conseil national est une instance qui se réunit à échéances régulières et n’apprécie guère de se faire
tordre le bras dans le dos. L’ambiance y est rarement chaleureuse. Il y a parfois de la moquette sur les murs, des plantes défraîchies pour égayer l’atmosphère, souvent une longue table sur la scène derrière laquelle officient les cadres du parti, façon Politburo. Et toujours un pupitre où se succèdent les orateurs pour des interventions minutées et sans passion. Jamais les socialistes n’ont essayé de moderniser le décorum. « La tradition, c’est la tradition », explique-t-on. Cela fait longtemps que l’on ne fait plus grand-chose au Conseil national, mais y participer est indispensable pour qui veut jouer un rôle dans le parti. Ségolène Royal, qui s’est toujours profondément ennuyée dans ce genre de réunion. Alors elle n’y assiste que très rarement. En cette fin juin 2007, alors qu’elle est au cœur du débat, elle a encore une fois décidé de bouder l’événement.

Quelques-uns de ses proches tentent de déclencher l’offensive sur Solférino, sans grande conviction, tant sont fortes les réticences à voir Ségolène Royal prendre le commandement en chef du PS. C’est d’abord son directeur de campagne, François Rebsamen, qui propose de lancer des adhésions à 5 euros pour renforcer l’assise militante du parti. Malhabile et provocateur : les opposants de Ségolène Royal sont persuadés que sa désignation comme candidate est liée à l’afflux de militants douteux à la suite de la campagne d’adhésions à 20 euros lancée en 2006. Deuxième intervenant pour le camp de Ségolène Royal : le député de la Nièvre Gaëtan Gorce, qui provoque encore un peu plus le parti en plaidant pour un renforcement du poste de premier secrétaire du PS. Une proposition qui revient à conférer au chef du parti un statut de quasi-candidat à l’élection présidentielle, ce que le PS a toujours refusé en raison de son rejet historique des institutions de la Ve République. Sans surprise, l’idée est écartée. Dernier intervenant, enfin, le député maire
d’Évry Manuel Valls, qui révèle la ligne dont il va bientôt se faire une spécialité : du passé, faisons table rase. Trop provocateur. « À ce moment-là, Ségolène veut le parti tout de suite », se souvient Jean-Christophe Cambadélis, proche de Dominique Strauss-Kahn. Mais François Hollande fait alliance avec les barons et les différents courants pour le lui refuser. Ce jour-là, comme on a l’habitude de dire dans ce parti, « les éléphants se mettent cul à cul et personne ne passe ». À nouveau, les ténors du PS se sont ligués contre elle. Ségolène Royal devra attendre. Elle voit bien la manœuvre du premier secrétaire François Hollande : gagner du temps pour permettre l’émergence d’un autre candidat. Elle voit bien qu’une nouvelle fois le chef du PS s’est placé au centre des intérêts des différents courants du parti. Une fois encore, l’homme de la synthèse. Cette fois, pour lui faire barrage. Après le marathon des primaires socialistes, après une campagne présidentielle épuisante, après sa défaite face à Nicolas Sarkozy, elle n’a plus la force de se battre. Elle sort physiquement et moralement éreintée de cette période et vient tout juste de rendre publique sa séparation d’avec François Hollande. Tous deux ne vivaient déjà plus ensemble pendant la campagne présidentielle, mais il ne fallait absolument pas que l’information soit connue. Alors, en plus du reste, elle a tenté de gérer sa solitude en faisant passer sa candidature avant tout. Mais là, elle n’en peut plus de se battre. « Elle ne fait pas le forcing car elle traverse une période un peu difficile. Elle avait besoin de se poser un peu après tout ce qu’elle avait traversé. Et puis si la question avait été évoquée avec la direction du parti à l’époque, la réponse n’aurait sans doute pas été simple… », raconte le porte-parole de Ségolène Royal, Guillaume Garot.


Alors, une fois n’est pas coutume, Ségolène Royal accepte de se plier aux règles du PS. Elle renonce à prolonger l’offensive. De toute façon, les éléphants sont en voie de neutralisation. Dominique Strauss-Kahn va bientôt s’exiler à Washington pour y diriger le Fonds monétaire international. Loin des affaires du parti, de ses querelles internes et de ses jeux d’alliances entre courants. Laurent Fabius est encore là, toujours à la recherche de la meilleure façon de revenir, mais il n’a jamais réussi à combler son déficit d’amour auprès des militants. Quant à Lionel Jospin, retiré de la vie politique depuis le 21 avril 2002, il n’intervient plus dans le débat public que pour défendre son bilan à Matignon lorsqu’il est attaqué. Leur capacité de nuisance est intacte et tous peuvent encore manœuvrer en coulisse contre Ségolène Royal.

 


Mais, début 2008, alors que la France s’apprête à plonger dans la campagne électorale des municipales, elle a le champ libre. Même Bertrand Delanoë, celui que la presse, les sondages et les socialistes annoncent comme le grand rival de Ségolène Royal pour la direction du PS, est immobilisé. Sa campagne de réélection pour la mairie de Paris lui interdit la moindre incartade vers les affaires du parti. Hors de question pour lui de signaler ne serait-ce que le début d’une ambition. Cela démobiliserait son électorat. Or ne pas être reconduit à la mairie de Paris signerait l’arrêt, au moins momentané, de la carrière politique de Bertrand Delanoë au PS. Impossible de prétendre diriger le premier parti d’opposition de France si l’on vient de perdre une élection. Même chose pour Martine Aubry à Lille, qui joue sa reconduite à la tête de la ville. De toute façon, pas grand monde au PS ne croit au retour de celle qui est encore présentée dans les médias comme la « dame des 35 heures ». Quant
à François Hollande, toujours chef du PS, il doit conduire la bataille des municipales et préfère renvoyer les questions du congrès après les élections.

Alors Ségolène Royal décide de pousser son avantage. « Aux municipales, elle joue sa propre notoriété, son image et son existence. Son calcul consiste à dire qu’il ne faut pas que les gens l’oublient », se souvient l’ancienne garde des Sceaux de Lionel Jospin, Marylise Lebranchu. C’est un moment charnière pour Ségolène Royal. Son aura d’ex-candidate commence à s’estomper ; c’est le moment ou jamais de se lancer dans la bataille du congrès. Au tout début 2008, à l’aube de la campagne des élections municipales, Ségolène Royal laisse donc transparaître ses ambitions. Invitée sur France 2, elle assure de son intention de « servir à fond le PS en s’y impliquant totalement » pour tenter de rassurer ceux qui pensent que son intérêt pour le parti n’est lié qu’à son ambition présidentielle. Elle dit aussi son projet de « définir une nouvelle offre politique à gauche » pour faire comprendre aux militants qu’elle a entendu l’appel au renouvellement qui sourd de la base du parti, dans les sections et fédérations socialistes.
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